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revenus fonciers
Question écrite n° 31452

Texte de la question

À la suite de fermetures d'entreprises textiles de sa circonscription, certains salariés se sont vu proposer un
emploi dans d'autres unités du groupe très éloignées de leur domicile et ont dû le refuser. Ainsi, une fois encore,
l'absence de mobilité géographique constitue un frein au retour à l'emploi, justifié d'ailleurs par le travail du
conjoint et les problèmes immobiliers. Dans ce contexte, M. Dino Cinieri demande à M. le ministre de
l'économie, des finances et de l'industrie s'il ne lui paraît pas opportun d'exonérer de la fiscalité des ménages les
revenus tirés d'un bien immobilier que le salarié a quitté à la suite d'un licenciement.

Texte de la réponse

Les sommes perçues à titre de loyers présentent le caractère d'un revenu. Par suite, elles entrent normalement
dans le champ d'application de l'impôt et sont taxables dans les conditions de droit commun. Une exonération
ou une atténuation de l'imposition des loyers qui serait fondée sur des considérations personnelles, tel un
changement de résidence pour raison professionnelle, serait donc, en dépit des apparences, contraire à l'équité.
Elle aurait en effet pour conséquence d'introduire une discrimination entre bailleurs, selon qu'ils ont ou non
résidé antérieurement dans le logement qu'ils donnent en location. Toutefois, une mesure particulière est prévue
pour les personnes qui, à la suite d'une mutation professionnelle, sont conduites à prendre un logement en
location et à louer leur ancienne résidence principale. Celles-ci peuvent, en effet, déduire des loyers encaissés,
sans limitation de durée ni de montant, les intérêts des emprunts contractés pour la construction, l'acquisition, la
réparation ou l'amélioration de cette habitation, ainsi que toutes les dépenses de réparation ou d'amélioration
effectuées en vue de la location, ou au cours de celle-ci, de même que la taxe foncière. Enfin, le régime micro-
foncier permet, sous certaines conditions, de bénéficier d'un taux d'abattement de 40 % sur les loyers perçus,
allégeant par ailleurs les obligations déclaratives.
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